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L’Organisation Mondiale de la Santé (OMS)  définit la CSU comme un concept qui consiste à « Veiller à ce que l’ensemble de la population ait accès aux services préventifs, curatifs, de réadaptation et de promotion de la santé dont elle a besoin et à ce que ces services soient de qualité suffisante pour être efficaces, sans que leur coût n’entraîne des difficultés financières pour les usagers ». La Couverture Universelle en Santé occupe une place prioritaire dans l’agenda des Objectifs de développement durable définis en 2015 en son objectif 3, cible 8 qui veut : « Faire en sorte que chacun bénéficie d’une assurance-santé, comprenant une protection contre les risques financiers et donnant accès à des services de santé essentiels de qualité et à des médicaments et vaccins essentiels sûrs, efficaces, de qualité et d’un coût abordable ».
Dans de nombreux pays où des politiques tendant vers la CSU sont développés et mises en œuvre, on se focalise souvent sur le secteur formel que ce soit dans le secteur public ou privé et aussi sur comment couvrir les plus vulnérables généralement dans le quintile de revenu le plus bas. Dans plusieurs pays francophones, une large proportion de la population fait partie du secteur informel qui peut varier entre 30 et 90% de la population totale. Les populations du secteur informel (agriculteurs, travailleurs indépendants etc.) sont souvent difficiles à atteindre. Les pays lorsqu’ils envisagent leur politique de financement vers la CSU, doivent inclure cette grande partie de la population s’ils veulent s’engager à atteindre la CSU d’une façon équitable et efficiente. 

Le premier cours sur la Couverture Santé Universelle tenu à Dakar en avril 2015, avait dispensé des connaissances de pointe sur la Couverture Santé Universelle en se focalisant sur trois piliers principaux : le financement, la prestation de soins de santé et la gouvernance.  

 	Le 2è Cours Francophone sur la Couverture Santé Universelle, focalisé sur le financement de la santé et l’extension de la Couverture au Secteur Informel s’est tenu à rabat au Maroc du 27 au 30 juin 2016, 125 participants venant de 18 pays d’Afrique Francophone y prenaient part : Bénin, Burkina Faso, Burundi, Cameroun, Côte d’Ivoire, Djibouti, Guinée, Haïti, Madagascar, Mali, Maroc, Mauritanie, Niger, République Démocratique du Congo, Sénégal, Tchad, Tunisie.

L’équipe du Cameroun était constituée de :
· Dr Elise Virginie OWONO LONGANG, Sous-Directeur de la Prévention et de l’Action Communautaire /MINSANTE
· Dr HAMADOU BA, Sous-Directeur de l’Organisation des Soins /MINSANTE
· M. Patrick BANDOLO OBOUH FEGUE, Sous-Directeur du Budget et du Financement /MINSANTE
· Mme Aline Michèle AKINA MESSINA, Responsable santé /MINFI
· M. Josselin GUILLEBERT, Assistant Technique /MINSANTE GIZ
· Dr Etienne NNOMZO’O, Point focal financement de la santé /OMS
· Dr Jean Claude TAPTUE, Expert santé /BM
L’objectif du 2è cours était de permettre aux équipes-pays d’avoir une meilleure vision des diverses expériences-pays relatives à l’extension de la couverture aux personnes du secteur informel, de manière à ce qu’elles soient elles-mêmes en mesure de développer des programmes portant sur la CSU qui tiennent compte de ce groupe de population, au sein d’une stratégie plus large tendant à atteindre la CSU tout en tenant compte des contraintes budgétaires nationales.

Le cours a présenté les leçons apprises à ce jour dans le domaine du financement de la santé vers la couverture universelle, il a examiné les options de politiques à mettre en œuvre de manière à atteindre les personnes du secteur informel et a insisté sur les piliers clés (la définition du panier de soins, les techniques de ciblage, l’espace budgétaire et l’amélioration  de l’efficience) qui doivent être pris en compte quand on définit une politique Pro-CSU en se focalisant sur le secteur informel

L’espace budgétaire en santé est la capacité à accroître les ressources publiques disponibles pour le secteur de la santé en tenant compte des contraintes et du potentiel macro-économique et fiscal d’un pays donné. Compte tenu des contraintes budgétaires, il est nécessaire d’améliorer l’effectivité et l’efficience des ressources de manière à élargir les capacités financières pour le secteur de la santé.

Le ciblage consiste à définir des critères d’éligibilité et une procédure d’identification et d’ouverture de droits pour la protection financière, gratuite ou subventionnée, totale ou partielle, d’un groupe particulier de la population. 

Selon  le BIT le terme « Secteur informel » est largement utilisé pour désigner cette partie du marché du travail des pays en développement qui absorbe un nombre important de demandeurs d’emplois et de chômeurs, pour la plupart engagés dans des activités indépendantes ou de très petites unités de production. Celles-ci partagent un certain nombre de caractéristiques : préoccupations, capital modeste, peu de main d’œuvre qualifiée, accès limité aux marchés organisés et la technologie ; revenus faibles et irréguliers, conditions de travail médiocre ; elles échappent aux statistiques officielles et aux réglementations publiques et sont, presque toujours, en marge des systèmes officiels de protection sociale et de protection des travailleurs.

Ces ciblages ne devraient pas être un prétexte pour « ranger » ces groupes vulnérables dans des régimes « indigents » et discriminatoires, des régimes spécifiques où les bénéficiaires ne sont pas logés à la même enseigne que le reste de la population plus avantagé, en l’occurrence les travailleurs du secteur formel (public et privé). Cependant ces outils ne devraient pas se transformer en un but en soi et devenir un obstacle coûteux et bureaucratique. Par ailleurs, l’extension de la couverture au secteur informel repose explicitement sur le transfert budgétaire largement financé par le budget de l’Etat.
Plusieurs pays en développement ont introduit des soins gratuits dans les services de santé publique au cours des décennies précédentes à l’effet de faciliter l’accès aux soins pour certains groupes de populations et pour certaines prestations mais l’insuffisance des fonds s’est souvent traduit par la non disponibilité de ces soins ; toutefois, il est impératif d’inclure la gratuité dans un panier plus large de réformes en soutien à l’offre de soins et faire évoluer les politiques de gratuité dans les réformes d’assurance maladie comme mécanisme d’exemption non contributif. 
Le panier de prestations de soins doit être harmonisé, même avec l’intégration du secteur informel pour plus d’intégrité et d’efficience ; les méthodes, critères et approches pour établir et harmoniser un panier de prestations de santé sont variés mais pas mutuellement exclusive ; le défi est de trouver le meilleur compromis (combinaison) selon les spécificités et les valeurs collectives d’un pays. Il s’agit aussi de gérer les rapports de force et les intérêts conflictuels entre les différentes catégories de bénéficiaires (y compris le secteur informel) et les financeurs. 
La gouvernance est une fonction cruciale, globale d’un système de santé. Une forte gouvernance est nécessaire pour progresser vers la CSU.   Aussi, des relations inter organisationnelles entre les ministères impliqués sont importantes (MINSANTE, MINTSS, MINFI, MINAS, MINEPAT). De même il faut une séparation des fonctions d’achat, de collecte et mise en commun des fonds à l’effet de fournir des soins de qualité d’une manière efficiente et équitable.
Les sessions de travaux de groupe par équipe pays nous ont permis d’identifier les actions politiques à mettre en œuvre pour une meilleure couverture du secteur informel en l’occurrence : 
· Porter l’Agenda CSU à un niveau hiérarchique supérieur ;
· Valider le Plan de Développement de la Couverture Santé Universelle ;
· Rendre obligatoire l’Assurance Maladie ;
· Subventionner les pauvres et les vulnérables ; 
· Effectuer une allocation budgétaire basée sur les résultats.

Nous exprimons notre gratitude à notre hiérarchie pour cette opportunité de renforcement de capacités et de partages d’expériences avec les autres pays africains dans lesquels ce processus est en cours.
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